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Quelle nouvelle dynamique pour Attac ?

I. – OÙ EN EST LA
MONDIALISATION
NÉOLIBÉRALE ?

La mondialisation néolibérale
est le processus dominant autour
duquel s’ordonnent la plupart
des transformations du monde
contemporain. Et cela d’un bout
à l’autre de la planète, et dans
toutes les sphères d’activité, des
plus matérielles aux plus cultu-
relles. Phénomène politique au-
tant qu’économique, ce proces-
sus a été entamé au tournant des
années 1970-1980, et il n’a ces-
sé de s’accélérer ; il est loin
d’être achevé. Poser le problè-
me en ces termes, c’est voir dans
la mondialisation néolibérale
l’accouchement plus ou moins
rapide d’une société nouvelle
présentant, en tous domaines,
des caractères absolument inédits. 
Les citoyens ont besoin de com-
prendre pourquoi d’une dyna-
mique d’avancées sociales (no-
tamment à la Libération et au
lendemain de mai 1968) et de
quasi plein-emploi jusqu’au mi-
lieu des années 1970 dans les pays
occidentaux, le monde en est venu
à un chômage de masse et à une
dégradation sociale planétaire à pei-
ne imaginable. Egalement pour-
quoi des systèmes de protection
sociale de haut niveau pouvaient
être  financés à des périodes où la
richesse produite était incompa-
rablement plus faible qu’aujour-

Cinq ans après la création d’Attac, le Conseil
d’administration de l’association estime
nécessaire d’engager une large réflexion visant
à créer une nouvelle dynamique. Pour mieux
combattre la mondialisation néolibérale, il est
en effet nécessaire d’analyser ses évolutions,
de mieux préciser nos objectifs à moyen et long
terme, d’examiner comment améliorer les
moyens que nous nous donnons. 
Au regard de ces enjeux et de leur complexité, 
ce texte pourra paraître court. Il l’est de propos
délibéré afin de créer les conditions d’un
approfondissement de la réflexion collective. 
A cette fin, il sera diffusé auprès de tous les
adhérents d’Attac. Il fera l’objet d’une première
réflexion pendant les assises d’Attac, 
le 29 novembre 2003 à Nanterre où les
modalités d’organisation du débat dans
l’ensemble de l’association seront arrêtées. 
Le Conseil d’administration d’Attac estime 
possible d’en rassembler les éléments aux
alentours de mars 2004.
Il ne s’agit pas pour nous de revenir sur nos
engagements ou analyses passés. 
Comme le précise la plate-forme d’Attac, 
« la mondialisation financière aggrave
l’insécurité économique  et les inégalités
sociales» ; et il s’agit bien, plus que jamais, 
de « reconquérir ensemble les espaces perdus
par la démocratie.»  Mais, en quelques années, 
les termes du débat ont évolué. D’une part,
parce que la mondialisation néolibérale a
développé  ses propres contradictions ;  
d’autre part parce que nos efforts, 
nos mobilisations et leur organisation, 
dans le cadre de ce que l’on appelle 
maintenant le mouvement altermondialiste,
ont également fait bouger les lignes.
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d’hui,  et pourquoi ils ne pour-
raient désormais plus l’être.
Analyser ces changements, les
décrire, les identifier, rechercher
leurs articulations réciproques
doit constituer une tâche perma-
nente pour Attac. La mondiali-
sation néo libérale, en effet, n’est
pas tombée du ciel ; elle n’est en
rien une étape logique dans une
évolution naturelle du système
économique : elle est bel et  bien
la conséquence directe de multi-
ples choix et décisions, en pre-
mier lieu politiques.

Ce qui frappe, dans la période
écoulée, c’est l’écart croissant en-
tre, d’un côté, les promesses d’un
nouvel « avenir radieux » faites
depuis deux décennies par les par-
tisans de la mondialisation néoli-
bérale,  et, d’un autre côté,  ses
résultats concrets. Aujourd’hui,
dans de nombreux pays, c’est vers
le mouvement altermondialiste
que l’opinion publique se tourne
pour chercher des alternatives. La
gestion néolibérale du monde est
en crise, ce qui pose cinq défis es-
sentiels aux sociétés.

1.- Un ordre international pris
en otage par l’Empire

Devenue la question clé dans les
relations entre peuples et Etats,
la paix conditionne la crédibilité
même de cet autre monde que
nous disons possible. Depuis le
11 septembre, la vie politique
internationale a été largement ryth-
mée par la «guerre sans limites»
et par la division manichéenne
entre le camp du Bien et celui du
Mal - qui sont au cœur de l’uni-
latéralisme renforcé de Washington
-, ainsi que par la dégradation pro-
fonde de la situation dans tout le
Proche-Orient. D’où la tendance
à une militarisation généralisée
de la pensée politique, débouchant
sur des tensions extrêmement dan-
gereuses dans plusieurs régions

du monde et sur des redistribu-
tions à géométrie variable des al-
liances entre Etats. De ce  fait, le
système international issu de la
Deuxième guerre mondiale a été
profondément déstabilisé.

Durant cette période, nous sommes
apparus comme partie prenante
d’un vaste mouvement interna-
tional opposé à la guerre et à l’u-
nilatéralisme de l’Empire. Notre
engagement anti-guerre est insé-
parable de notre combat pour le
développement et pour son fi-
nancement solidaire, de notre lut-
te contre la pauvreté et pour un
nouveau partage des richesses à
tous les niveaux. De toute évi-
dence, un monde durable ne peut
se concevoir qu’en paix et doté
d’un cadre institutionnel multila-
téral. Cela implique de repenser
en profondeur le fonctionnement
de l’ONU et des institutions de sa
famille, de réaffirmer son rôle
comme expression de la « com-
munauté internationale », et de
s’appuyer sur l’opinion publique
pour construire un nouvel ordre
planétaire démocratique.

2.- Des institutions
multilatérales ébranlées 

Quels que soient leurs domaines
d’intervention, les institutions
multilatérales - Banque mondia-
le, Fonds monétaire international
(FMI), Organisation mondiale du
commerce(OMC) – voient leur
légitimité profondément remise
en question, et elles n’apparais-
sent plus en mesure de  remplir
leurs missions statutaires, si contes-
tables que soient par ailleurs cel-
les-ci. Le FMI et la Banque mon-
diale ont été incapables de tirer
les leçons des crises financières
qu’ils ont eux-mêmes provoquées
; ils poursuivent imperturbable-
ment leurs politiques de libérali-
sation, de privatisation et d’austérité,
malgré leurs effets sociaux ca-

tastrophiques. Le fonctionnement,
les finalités et les projets d’ac-
cords de l’OMC sont mis en ac-
cusation de façon systématique
par les mouvements citoyens. C’est
ce qui s’est passé à Seattle et, tout
récemment, à Cancun.

Les promesses des grands Sommets
de l’ONU tels que ceux de l’en-
vironnement et du développement
(Rio en 1992 et Johannesbourg
en 2002),  ou de la lutte contre la
pauvreté (Copenhague en 1995 et
Genève en 2000), du financement
du développement (Monterrey en
2001) restent lettre morte, hypo-
théquant tous les efforts en vue
d’une régulation multilatérale de
la planète. La Charte des Nations
unies et le droit international sont
tournés en dérision par les Etats-
Unis qui, par ailleurs, mènent cam-
pagne contre la Cour pénale inter-
nationale dont la création a pourtant
déjà été ratifiée par une centaine
de pays.

Dans ce contexte, jamais le be-
soin d’autres politiques mondiales,
d’alternatives globales et d’insti-
tutions internationales démocra-
tiques n’a été aussi fort, ce qui im-
plique en préalable un bilan critique
de celles actuellement en place.

3.- Perte de confiance et de foi
dans le système 

Aux Etats-Unis, avec les séismes
d’Enron, de WorldCom, etc., les
faillites géantes, les énormes scan-
dales affectant des fonds de pen-
sion et plus récemment le fonc-
tionnement des marchés des
changes dans les établissements
de Wall Street, le système a été tou-
ché au cœur. Et pas seulement
outre-Atlantique, car l’Europe et
le Japon ne sont pas épargnés.
Ces affaires ont précipité une cri-
se non seulement de confiance,
mais aussi de foi dans les vertus
de ce système.
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L’important, ici, n’est pas tant
l’ampleur des malversations que
la chaîne de complicités qui s’est
nouée pour les faciliter, liant
conseils d’administration, cabi-
nets d’audit, presse financière,
agences de notation, autorités di-
tes de contrôle, banques… Bref,
tout un monde soudé par une com-
munauté d’intérêts et de destin. Non
pas l’acte isolé d’un délinquant,
mais une délinquance collective,
minutieusement organisée. Car
ces affaires, loin d’être des cas
isolés, s’inscrivent dans une dé-
rive générale. Elles s’ajoutent à
l’échec économique et social des
privatisations- bradages des ser-
vices publics, du « laisser faire »
généralisé…

Reste à identifier les origines de
cette singulière épidémie. Certes
il existe beaucoup de dirigeants
prédateurs que rien n’arrête dans
la poursuite de leur enrichisse-
ment personnel.  Mais l’explica-
tion de fond est à rechercher en
premier lieu dans les nouvelles
structures du capitalisme mises
en place progressivement depuis
les années 1980, et dans la véritable
dictature des marchés financiers qui
s’est alors instaurée. Tout cela jet-
te une lumière crue sur le fonc-
tionnement réel de la «nouvelle
économie », sur ses succès sup-
posés avant l’éclatement de sa
«bulle» spéculative. Les scanda-
les, fraudes, complaisances et
connivences avec la délinquance
financière internationale appa-
raissent aujourd’hui consubstan-
tiels au système néolibéral. Le
mythe de la régulation et surtout
de l’autorégulation des marchés
a volé en éclats.

4.- Une hégémonie
intellectuelle sur le recul

La pensée néolibérale est au-
jourd’hui la cible de critiques ra-
dicales, y compris dans les céna-

cles internationaux où elle faisait
la loi. L’effondrement des Bourses,
les scandales en tout genre, le cas
d’école de l’implosion de l’Argentine,
ex-meilleure élève du FMI, la
montée des résistances dans de
nombreux pays expliquent ce re-
virement. Des économistes jadis
orthodoxes en viennent à dénon-
cer les impasses des politiques in-
spirées du « consensus de
Washington» et plaident pour des
ajustements d’ampleur diverse.
La question d’une réforme fon-
damentale du capitalisme, impli-
quant un retour de l’intervention
de l’Etat, se trouve même ouver-
tement posée. Certains, pourtant par-
mi les plus libéraux, vont jusqu’à
s’interroger sur les bienfaits de la
libre circulation des capitaux,
quand ce n’est pas sur le libre-
échange lui-même. 

L’arrogance intellectuelle des hé-
rauts du néolibéralisme n’est plus
de mise. Cela dit, même si elle a
dû en rabattre, cette pensée de-
meure hégémonique dans le mon-
de des affaires et de l’entreprise,
tout comme dans le système mé-
diatique et dans les autres appareils
de reproduction des idées. Le plus
gros reste donc encore à faire pour
libérer les esprits de la résigna-
tion à l’ordre existant, résultat
d’un quart de siècle de « matra-
quage» idéologique.

Il convient d’être attentifs à cet-
te nouvelle donne et de s’en sai-
sir pour, dans les débats et ex-
plications, promouvoir des réflexions
alternatives. C’est là  un enjeu
décisif tant il est vrai que, en der-
nière instance, ce sont les idées qui
gouvernent le monde.

5.- L’exigence de démocratie  

La question de la démocratie est
déjà, et va être de plus en plus à
l’ordre du jour. Dans tous les do-
maines de la vie sociale et éco-

nomique, les salariés, les citoyennes
et citoyens expriment le besoin
de maîtriser toujours davantage
leur présent et les termes de l’avenir:
ils veulent prendre leur destin en
main. Cette aspiration existe au
Sud comme au Nord, et elle per-
cute les politiques nées de la mon-
dialisation néolibérale ou déve-
loppées en son nom. Tout se passe
comme si la globalisation financière
pouvait seulement prospérer au
prix d’un renoncement général à
la pleine citoyenneté et d’un confor-
misme interdisant toute capacité cri-
tique. Le problème concerne tou-
tes les grandes démocraties : les
mêmes tendances s’y retrouvent,
atténuées ou aggravées par leurs
héritages historiques respectifs.
Les symptômes immédiats de ces
évolutions sont bien connus :
affaiblissement des organes es-
sentiels que sont les partis et les syn-
dicats, crise de la représentation po-
litique, abstentionnisme de masse,
montée de l’extrême-droite…

Les retombées de la «guerre sans
limites» du gouvernement améri-
cain ont par ailleurs exacerbé une
dimension autoritaire, tant au plan
des relations internationales que
dans le cadre des lois nationales. Et
ce, au moment même où la ques-
tion d’un autre développement pas-
se par la conquête de nouveaux
droits politiques et de nouvelles
garanties sociales, par la prise en
compte des impératifs écologiques
et par la mise en place de nouveaux
leviers économiques au service de
l’intérêt général. Mettre en échec
la mondialisation néolibérale im-
plique un approfondissement de
la démocratie, tant représentative
que participative, ainsi qu’un en-
richissement de ses pratiques. Et
il y a urgence, compte tenu de la mon-
tée en Europe de forces préconisant
la mise en œuvre d’exclusions fon-
dées sur la haine et la xénophobie,
et de législations liberticides. 
Sans doute ces questions ne sont-
elles pas nouvelles, mais elles se
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posent en des termes renouvelés,
alors même que les responsabili-
tés d’Attac se sont considérable-
ment amplifiées. D’une façon gé-
nérale, les défis auxquels nous
avons à faire face sont de trois
ordres : combiner toujours plus
finement activités et propositions,
et ce aux niveaux  international,
européen, national et local ; arti-
culer leurs dimensions sociale,
économique, culturelle et poli-
tique ; préserver notre identité
propre avec ce que cela suppose
de pluralisme des points de vue,
d’indépendance et de capacité de
décision autonome, et, en fin de
compte, de volonté de jouer le
rôle de ferment démocratique. Il
y va de notre capacité à être tou-
jours davantage un mouvement
d’éducation populaire tourné vers
l’action, lié aux autres acteurs so-
ciaux et partie prenante d’un mou-
vement altermondialiste porteur d’am-
bitions globales.

II. - DE NOUVEAUX DÉFIS
A RELEVER

1. - Confirmer et renforcer
l’identité d’Attac

Pour relever les défis que pose la
nouvelle étape de la mondialisa-
tion néolibérale, nous bénéficions
d’une expérience, d’un réseau
international et d’un bilan non né-
gligeables. Si sa sphère d’influence
s’agrandit, si elle est aujourd’hui
bien enracinée dans le paysage ci-
vique international et, pour ce qui
nous concerne, français, et si ses
responsabilités s’élargissent, Attac
est et demeurera une association.
C’est-à-dire un libre groupement
de personnes physiques et mora-
les qui s’organisent dans un des-
sein commun : occuper de la fa-
çon la plus constructive possible
les espaces de contre-pouvoir, éla-
borer des analyses critiques, for-

muler des alternatives, mobiliser
pour les faire avancer, participer
à leur mise en œuvre, y compris en
nous confrontant, chaque fois que
nécessaire, aux pouvoirs publics.
Tout cela et rien que cela. 

A cet égard, toutes les supputa-
tions sur une autre vocation que cel-
le-là sont dénuées du moindre fon-
dement. Il y a un espace – que
nous respectons - pour les partis
politiques, mais ce n’est pas ce-
lui d’Attac : notre engagement
s’effectue dans le champ de 
l’éducation populaire et aussi, par-
ce que la construction d’un «au-
tre monde» suppose de peser sur
les réalités, dans celui de l’action.
Dans les rencontres, débats et 
activités communes que nous me-
nons, notre identité et nos valeurs
– internationalisme, démocratie,
indépendance – doivent demeu-
rer inchangées. 

Tout comme reste inchangée 
notre volonté d’articuler notre
activité à celles d’autres acteurs,
dans le mouvement associatif et
dans le mouvement syndical, au
plan international comme au plan
national. Il s’agit là d’une cons-
tante de notre démarche ; elle
s’enracine dans la conviction que
lutter contre la mondialisation
néolibérale, promouvoir des 
politiques alternatives implique un
large travail de rencontres et 
d’échanges, la prise en compte
et le croisement d’une formida-
ble quantité de préoccupations,
d’idées et d’expériences. 

En revanche, nos responsabili-
tés, elles, évoluent. Ce mouve-
ment s’opère au rythme même
de la montée en puissance du
mouvement altermondialiste, de
la croissance d’Attac en France,
et dans un contexte de profonde
crise de la représentation poli-
tique. Cette évolution suppose
sans doute de nouvelles pratiques,
de nouvelles audaces, à la hau-
teur des défis posés. Elles restent

pour une part à inventer, dans la
lignée de ce qui, déjà, a été fait.

2.- Approfondir le contenu des
alternatives 

Il ne s’agit pas pour nous de  pen-
ser le monde en vase clos  ou de
courir après des « plans » clés en
mains,  mais bien d’approfondir
de grandes questions structuran-
tes dans le débat d’idées, telles
que la place de l’Etat, le rôle des
services publics, les modes de 
réappropriation sociale, en articulant
les questions posées au plan 
local et dans leur dimension eu-
ropéenne et mondiale. Cela vaut
pour l’emploi et pour les biens
communs que sont l’éducation,
la santé, la culture, l’eau ou 
l’énergie. Cela concerne égale-
ment l’alimentation, la sécurité
et la souveraineté alimentaires,
ainsi que les modes de consom-
mation. Enfin, dans le débat - no-
tamment international et institu-
tionnel - il nous appartient de
présenter de façon toujours plus
offensive les alternatives au 
système de la dette, au libre-
échange, à la délinquance finan-
cière, etc. Toutes ces questions
doivent être aujourd’hui portées
comme autant d’urgences sur les-
quelles nous exigeons des 
réponses et des actes.

C’est dans cet esprit qu’Attac s’im-
plique pleinement dans le pro-
cessus des Forums sociaux, aux
plans mondial, continental (euro-
péen pour nous), national ou local.
Pour rester fidèles à leur mission,
ces Forums doivent continuer à
fonctionner comme des espaces
ouverts de dialogue et de confron-
tations, permettant aux acteurs et
mouvements sociaux, dans toute
leur diversité - des écologistes aux
féministes, des syndicats aux ONG
de solidarité, des organisations de
l’immigration aux mouvements
d’éducation populaire -, de confron-
ter leurs diagnostics, de croiser
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leurs visions et d’aller, dans la me-
sure où ils le décident, à des conver-
gences de travail et à des mobili-
sations et campagnes communes.
La participation à ces Forums
n’est pas évidemment pas 
neutre : elle s’inscrit dans le ca-
dre de la Charte de principes de
Porto Alegre, donc dans une dé-
marche de refus du néolibéralis-
me et de l’impérialisme. 

Les Forums sociaux ne sont pas
seulement des espaces : ils ont
aussi pour vertu d’enclencher et
de dynamiser des processus, en 
particulier des processus d’élar-
gissement géographique, cultu-
rel et social des luttes contre le
néo libéralisme. Ils y réussiront
d’autant mieux s’ils gagnent en
transparence, en respect des 
procédures démocratiques, en
souci du pluralisme et en respon-
sabilité.

3. - Elargir la base sociale du
mouvement

L’élargissement de la base 
sociale d’Attac  reste notre point
faible. Dans leur grande majori-
té, les couches populaires ne sont
pas non plus impliquées dans les
Forums, ni dans les autres mou-
vements altermondialistes ni
d’ailleurs dans les autres struc-
tures de représentation de la 
société. 

Cet élargissement doit se nourrir
d’un travail opiniâtre, continu, vi-
sant à gagner à l’engagement cont-
re le néolibéralisme  toutes les ca-
tégories  qui en sont victimes et/ou
s’impliquent dans des résistances
visant à desserrer les contraintes
et discriminations qui pèsent sur
elles, que leur nature soit socia-
le, économique ou culturelle. Cette
lutte ne saurait être l’apanage de
telle ou telle catégorie ; elle 
requiert au contraire que chacu-
ne, chacun, inscrive ses difficul-
tés, ses aspirations et ses expé-

riences dans un cadre lui permet-
tant de peser sur les décideurs, de
diminuer toujours davantage leurs
marges de décisions et de ma-
nœuvre.
Pour Attac, un tel objectif implique
la prise en compte des réalités de
toutes celles et ceux qui souffrent
des politiques néolibérales : 
exclus de l’emploi, salariés pré-
caires, ouvriers, employés, tech-
niciens, paysans, immigrés, 
femmes et jeunes discriminés du
fait de leur sexe, de leurs origines
ou de leur âge en explicitant le
lien entre leurs préoccupations
immédiates et les décisions, 
notamment politiques, découlant
de la mondialisation néolibérale. 

4.- Intérioriser la dimension
européenne

Ensemble régional doté de puis-
santes institutions, l’Union eu-
ropéenne (UE) impulse des 
politiques qui surdéterminent un
très grand nombre de mesures
prises à l’échelon national. Les
combats d’Attac seront rendus
plus faciles ou plus difficiles se-
lon que la dérive néolibérale de
l’UE sera contrecarrée ou ren-
forcée. D’où l’importance que
l’association attache au contenu
du futur traité européen (abusi-
vement appelé Constitution) ac-
tuellement en cours d’élabora-
tion au sein de la conférence
intergouvernementale (CIG).

A cet égard, le texte issu de la
Convention pour l’avenir de l’Europe
et qui sert de base aux travaux de
la CIG n’est pas satisfaisant. S’il
comporte un tout petit nombre
d’avancées, il a cependant pour
caractéristique essentielle de sanc-
tuariser le néo libéralisme com-
me doctrine quasi constitution-
nelle de l’Union. C’est pourquoi
Attac, après avoir procédé à une
première analyse du projet de trai-
té, a formulé 21 exigences pour
que sa version finale devienne 

acceptable. C’est au vu de cette
version que l’association déter-
minera sa position définitive. En
préalable, elle décidera des pro-
cédures à mettre en œuvre afin
d’associer le maximum d’adhé-
rents à cette prise de décision.
Attac, qui est déjà en liaison per-
manente avec les autres associa-
tions  Attac d’Europe,  discutera
avec elles afin de tenter d’arri-
ver à une position commune sur
le futur traité.

5.- L’affrontement décisif
s’opère dans les consciences

L’atout maître de la mondialisation
néolibérale, c’est l’idéologie. Une
idéologie à laquelle il a fallu plu-
sieurs décennies et d’énormes
moyens humains et financiers pour
s’installer de manière hégémo-
nique. Parce qu’ils disposent de
l’arme de la communication, grâ-
ce à leur contrôle du système mé-
diatique, les tenants de l’ordre éta-
bli sont en mesure d’imposer une
lecture de la réalité qui se coule
dans leurs propres catégories. Ils
s’efforcent ainsi de neutraliser et
de disqualifier par avance toute
autre lecture, et ils n’hésitent pas,
le cas échéant, à compléter leur
emprise par des campagnes de
désinformation. Dans cet affron-
tement décisif entre deux concep-
tions du monde – l’une, fermée, se
réduisant à l’adaptation au mo-
dèle néolibéral ; l’autre, ouverte,
laissant la possibilité de mettre en
place des  alternatives, elles-mê-
mes diversifiées -, le système mé-
diatique joue un rôle déterminant
dont il nous appartient de bien
prendre la mesure.

Dans les esprits, une course de
vitesse est engagée entre ces deux
conceptions. Toute la question est
de savoir si, à partir des premiers
succès obtenus, les altermondia-
listes sauront, dans un proche ave-
nir, contribuer à libérer les cons-
ciences du carcan néolibéral, et
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faire prévaloir la prise en comp-
te des valeurs d’émancipation hu-
maine contre toutes les formes de
domination et d’oppression.

III. - POURSUIVRE LA
CONSTRUCTION D’ATTAC 

Au cours des cinq années écou-
lées, la construction d’Attac a été
le résultat d’un processus conti-
nu, marqué au sceau de la créati-
vité. En témoignent la mise en
place de la Conférence nationale
des comités locaux (CNCL), de
la Charte régissant les rapports
entre ces comités et l’association
nationale, celle d’Attac-Campus,
le travail en groupes thématiques
promus par les comités locaux, la
création, par le Conseil d’admi-
nistration, de commissions natio-
nales elles-mêmes articulées avec
le Conseil scientifique, le rôle des
comités dans la constitution de
Forums sociaux locaux, etc. Au
stade où est arrivée l’association,
notamment au regard de son nom-
bre d’adhérents, ces questions
d’organisation jouent un rôle cen-
tral dans la qualité démocratique
de notre vie interne et dans notre
capacité de réflexion collective et
de mobilisation. Elles condition-
nent également notre capacité de
renforcement de l’association dans
les temps à venir. 

1. - Maîtriser notre dimension
pluri-thématique

Attac intervient publiquement dans
un très grand nombre de domaines,
que ce soit par choix ou à la sui-
te de sollicitations. Ce qui  pose de
nombreux problèmes. D’abord au
regard de la nature de l’association:
qu’est-ce qui relève de son champ
d’activité, qu’est-ce qui n’en relève
pas ? Ensuite, comment «se main-
tenir au niveau » dans les diffé-

rentes composantes de cette plu-
riactivité, autrement dit, comment
ne pas se contenter d’approches
trop rapides, trop superficielles ? 

Enfin, comment mettre cette 
diversité au service des campa-
gnes nationales qui assurent la 
visibilité et l’efficacité d’Attac aux
plans national et international ?

2.- Gagner en représentativité
sociale

Comme cela a été dit plus haut,
les catégories populaires sont peu
présentes au sein d’Attac, peu
concernées par ses initiatives, bien
que des avancées aient été réali-
sées sur ce terrain par de nombreux
comités locaux.

Notre volonté d’élargissement so-
cial implique qu’une grande 
attention soit portée aux questions
du travail et de l’emploi, aux stra-
tégies déployées par les entrepri-
ses transnationales, notamment
françaises, dans la mesure où nous
avons une responsabilité spéci-
fique à cet égard. 
Ces entreprises sont en effet des 
acteurs majeurs de la mondiali-
sation néolibérale. Comme nous 
l’avons fait lors des licenciements
de convenance boursière de Danone
et lors des conflits des jeunes de
MacDo, il convient d’intégrer ces
dimensions à nos activités. Et cela
en lien avec les organisations syn-
dicales, dans les dimensions qui nous
sont propres – celles de l’analyse
et de la mise en perspective plus
globale -, mais aussi par des 
coopérations concrètes sur des en-
jeux particuliers : délocalisations,
plans sociaux, etc. Cela vaut par-
ticulièrement pour les entreprises
dotées de comités de groupe 
européen. Il y a là un chantier pour
les Attac d’Europe. 

Les jeunes sont également insuf-
fisamment présents dans les rangs
d’Attac, alors même qu’ils sont

particulièrement actifs dans nom-
bre de mobilisations. Il nous 
appartient de trouver les formes
d’un engagement dans l’associa-
tion qui soit compatible avec la ré-
ticence de beaucoup d’entre eux
à l’égard de toute structure formelle.

3. - Renforcer notre capacité
d’action, donc nos effectifs

Il ne s’agit pas, pour les memb-
res de l’association, de jouer les ser-
gents recruteurs, mais de tirer les
conclusions des deux défis pré-
cédents. L’objectif est de s’adresser
de façon ouverte, accueillante à
des milliers  de personnes qui nous
connaissent plus ou moins,  qui
éprouvent spontanément de la
sympathie pour Attac,  mais ne
voient pas clairement en quoi leur
adhésion constituerait  un «plus»
pour eux ou pour nous. D’où les
efforts que nous devons accom-
plir pour rendre toujours plus sim-
ple et accessible l’adhésion à Attac,
pour améliorer en permanence
l’accueil et l’insertion des nou-
veaux arrivants.
Bien qu’elle se soit ralentie de-
puis 2001, la progression du nom-
bre d’adhérents à Attac se poursuit:
1998 (5 411) ; 1999 (15 049) ;
2000 (23 277) ; 2001 (27 635) ;
2002 (29 782) ; mi-novembre 2003
(28 950). Et probablement plus
de 30 000 à la fin 2003.

Pourquoi adhère-t-on à Attac ?
Une étude a été réalisée portant
sur les participants à l’université
d’été 2003, dont les résultats, avec
certaines précautions, semblent
pouvoir être étendus à l’ensem-
ble des adhérents. Les réponses
sont les suivantes : 1) pour ma
formation, l’éducation populaire
et mon information ; 2) en raison
de mon insatisfaction vis-à-vis des
autres formes d’organisation, com-
me les syndicats et les partis po-
litiques ; 3) pour faire de la poli-
tique autrement ; 4) pour m’engager,
résister, lutter. Ces résultats 
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expliquent probablement pour-
quoi Attac fait à la fois beaucoup
de nouvelles adhésions et voit  une
proportion non négligeable de ses
adhérents ne pas renouveler leur
cotisation d’une année sur l’autre.
Les raisons conduisant, active-
ment ou passivement, un grand
nombre d’adhérents à ne pas re-
nouveler leur cotisation d’une an-
née sur l’autre ne peuvent nous
laisser indifférents: en cinq ans, ce
nombre s’élève à 34511. Si tous
ceux qui ont adhéré un jour à Attac
y étaient restés, l’association comp-
terait aujourd’hui 61 867 adhé-
rents. Comment reprendre contact
avec ces 34 511 anciens adhé-
rents? Sans doute faut-il convain-
cre  nombre de responsables lo-
caux d’Attac que l’adhésion et le
renouvellement de cotisation sont
des sujets de discussion et ne sau-
raient être purement et simple-
ment abandonnés à la seule déci-
sion (ou, dans un très grand nombre
de cas, non décision) des intéres-
sés. Cette démarche doit reposer
sur un très grand respect des per-
sonnes et sur l’absence de toute
volonté d’instrumentalisation. Ne
pas l’entreprendre reviendrait, de
fait, à abandonner quelqu’un aux
diverses pressions qui l’accablent.
Le débat doit donc s’organiser au
sein d’Attac sur ces questions. 
Car si notre vocation est bien 
l’éducation populaire tournée vers
l’action, notre intérêt, et celui de
nos concitoyens, est  de disposer
d’un outil performant pour par-
venir à faire avancer nos propositions.

4. - Poursuivre l’amélioration de
la démocratie interne

La question du fonctionnement
démocratique est une préoccupa-
tion permanente pour l’associa-
tion. Et il est bon que nous y soyons
toujours collectivement attentifs,
à tous les niveaux.
L’organisation d’Attac n’est pas
banale. Elle s’explique largement
par les conditions de sa création par

des titres de presse, des associations,
des organisations syndicales et
des citoyens conjointement dési-
reux de rompre avec la «pensée
unique» du néolibéralisme. Cette
particularité, qui est un bien pré-
cieux et envié de beaucoup, a per-
mis d’emblée de disposer d’un
potentiel de capacité de réflexion
et de mobilisation importantes par
la démultiplication des réseaux ;
de développer une culture du dé-
bat et de faire travailler ensemble
des acteurs très divers qui n’a-
vaient pas jusqu’alors de lieux in-
stitutionnels pour se rencontrer.
Cette spécificité s’exprime dans
la structure du Conseil d’admi-
nistration d’Attac : 30 membres,
dont 18 représentant les memb-
res fondateurs et 12 représentants
les adhérents individuels. Tous
sont évidemment élus lors des
Assemblées générales. 
Ce mode d’organisation est très
différent de celui normalement en
vigueur dans les autres associa-
tions ou même dans les partis po-
litiques. Habituellement, il n’exis-
te pas de membres fondateurs,
surtout lorsqu’il s’agit de person-
nes morales, et les instances diri-
geantes - le Conseil d’adminis-
tration et le Bureau - sont composées
de personnes physiques directe-
ment élues par les adhérents lors
des assemblées générales (ou des
congrès quand il s’agit de partis po-
litiques). Ce système déroute et
irrite parfois, au motif que seuls 12
administrateurs sur 30 sont issus
des adhérents individuels. 
A plusieurs reprises, certains ont
préconisé une modification des
statuts pour parvenir à un Conseil
d’administration entièrement com-
posé d’adhérents individuels. Outre
que la révision de ces statuts sup-
pose une mobilisation massive (et
non garantie par avance) des ad-
hérents, en raison des quorums
requis, l’expérience a prouvé qu’el-
le n’était pas indispensable pour fai-
re évoluer le fonctionnement
d’Attac. La création de la CNCL,
celle des commissions du Conseil

d’administration ouvertes aux ad-
hérents et aux comités locaux, de
même que la résolution n° 4 sou-
mise à l’assemblée générale de
2003 en portent témoignage. 

En fait, la présence de membres
fondateurs dans les organes de
décision participe de la démo-
cratie au sein d’Attac. Non seu-
lement elle garantit aux adhérents
qu’aucune prise de contrôle de
l’association par tel ou tel grou-
pe, politique ou autre, n’est pos-
sible, mais elle leur donne l’assurance
de la stabilité de l’association
dans ses objectifs et dans son
fonctionnement. De surcroît elle
permet une diffusion des posi-
tions d’Attac dans une multitu-
de de réseaux associatifs et syn-
dicaux qui innervent la société
française. Cela dit, la question
du rééquilibrage du poids respec-
tifs des membres fondateurs et
des membres actifs au sein des
structures de décision de l’asso-
ciation n’est nullement taboue.
Elle devra progressivement trou-
ver des réponses adaptées.

5.- Dynamiser le rôle des
comités locaux

Attac est une association d’ad-
hérents dont chacun trouve les
formes d’engagement adaptées à
sa situation personnelle, à sa dispo-
nibilité, etc. Aucune de ces formes
n’est supérieure à une autre : le
travail individuel de fourmi sur son
lieu de travail ou dans son im-
meuble pour diffuser les propo-
sitions d’Attac ou faire adhérer
à l’association en constitue une ;
la participation à un comité lo-
cal en est une autre (non exclusive
de la première…).

Parce qu’ils regroupent et orga-
nisent une partie des adhérents
de l’association résidant dans une
zone géographique donnée, les
comités sont devenus des roua-
ges essentiels de l’activité d’Attac.
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C’est pourquoi leur rôle, qui a
déjà trouvé sa reconnaissance for-
melle dans la création de la CNCL,
doit encore s’accroître. Cela pas-
se, en particulier, par une meilleu-
re coordination entre eux, et en-
tre eux et l’association nationale.
Il existe à l’heure actuelle 218
comités locaux en France mé-
tropolitaine, dont 176 sous la for-
me d’associations régies par la
loi de 1901. Au fil des ans, deux
types d’organisation se sont dé-
veloppés à l’échelle départe-
mentale. Dans 74 départements,
il n’existe qu’un seul comité 
organisé en de nombreux «grou-
pes de proximité» (par ville, can-
ton…). Dans ce cas, le Conseil
d’administration du comité com-
prend généralement des repré-
sentants locaux des membres fon-
dateurs, ainsi que les représentants
des groupes de proximité.
Dans les 20 autres départements,
il existe plusieurs comités. Cette
situation est souvent due à des dif-
ficultés de liaison, mais parfois
aussi à d’autres raisons, moins ob-
jectives. Si elle permet à chacun
d’eux de travailler « tranquille-
ment », c’est-à-dire en ignorant
l’activité des autres, elle a aussi
ses limites et ses défauts : un
manque de coordination d’Attac à
l’échelle départementale ; une
mauvaise « couverture » du dé-
partement, une moindre visibilité…
Ajoutons-y, même si cela n’est
pas l’essentiel, une réelle lourdeur
de gestion pour le siège dont les
capacités d’écoute et de réponse dé-
pendent pour partie de son nom-
bre d’interlocuteurs.
Sans vouloir rien forcer à cet
égard, la mise en place volontai-
re de coordinations départemen-
tales là où il n’en existe pas en-
core, est une proposition à avancer
comme facteur d’efficacité. Elle
n’implique aucune structure hié-
rarchique particulière, mais per-
mettrait au moins aux comités lo-
caux d’un même département de
se rencontrer régulièrement.

La CNCL se tient trois fois par
an. Organisées par un des comités
locaux en liaison avec le Bureau,
ses sessions rassemblent un re-
présentant de chaque comité (et
un accompagnateur) et permet-
tent les échanges d’expériences
et les réflexions stratégiques avec
les structures de direction nationales,
des débats en plénières ou en 
ateliers, et, d’une manière générale,
une meilleure appropriation – éven-
tuellement critique - des campagnes
nationales par chaque comité. La
CNCL est cependant encore trop
peu utilisée, puisque près de la
moitié des comités n’y participent
pas. Par ailleurs, les délégués pré-
sents ne disposent pas toujours de
mandats de leur comité sur les
points à l’ordre du jour. Or, pour
être efficace et représentative, la
CNCL ne peut se transformer en
une simple addition d’adhérents,
sa vocation étant de rassembler
des représentants mandatés. D’où
la nécessité d’une meilleure pré-
paration en amont de ses sessions
par les comités locaux.

ET MAINTENANT ?

Un immense travail a été accom-
pli par Attac en 5 ans. Des asso-
ciations Attac sont présentes dans
une cinquantaine de pays. Ce sont
autant d’acquis et d’atouts pour
aller encore beaucoup plus loin
dans la mise en échec de la mon-
dialisation néolibérale et dans la for-
mulation et la mise en place d’al-
ternatives. Beaucoup de citoyennes
et de citoyens nous font confian-
ce, même s’ils ne nous ont pas 
encore rejoints. Cela nous crée
des obligations et des responsa-
bilités qui nous dépassent largement.
Les questions posées dans le pré-
sent document sont un appel à 
la réflexion individuelle et col-
lective des membres de l’asso-

ciation. Elles ouvrent un débat et
n’en préjugent pas les conclusions.
En particulier, elles laissent lar-
gement  ouverte la question cen-
trale – qui nous est de plus en plus
fréquemment posée - de la mise en
oeuvre de nos propositions, donc
de nos rapports avec la sphère 
politique institutionnelle. 
Une sphère qui n’est certes pas
la nôtre, mais dont nous ne pou-
vons ignorer le rôle décisif dans
la poursuite de nos objectifs 
Ce sera aussi l’un des points im-
portants des discussions à venir. 
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